40 ème Congrès FNPPSF

  St Brice en Coglès le 15/16  Juin 2013



   COMMISSION PORTUAIRE

Responsable de la Commission Portuaire   : Alain BAYAERT  alainbayaert@orange.fr
Nos constats :

Les années passent et malgré nos nombreuses réclamations et nos tentatives de concertation restées vaines, les conflits se multiplient, obligeant les usagers des ports concernés à engager des procédures devant les juridictions compétentes. Ces actions que nous soutenons pourraient être évitées, si les autorités décisionnaires, en accord avec leurs sociétés de gestion, avaient respecté la réglementation existante dans cette mission de gestion particulière de service public.

Nos propositions justifiées et raisonnables sont les suivantes :

Dans le respect d’une meilleure écoute des usagers, plusieurs règles évidentes s’imposent.

- L’existence réelle d’un CLUP dans chaque port et dans chaque commission de zones de mouillages organisées. 

Il est important de rappeler, que la non représentation des membres du CLUP au sein du Conseil portuaire invalide les décisions qui s’en suivent. Nous demandons une amélioration du fonctionnement des conseils portuaires au sein desquels la représentativité des usagers est minoritaire et dans lesquels leur présence ne semble servir qu’à avaliser des décisions déjà prises. Nous demandons une  modification du texte réglementaire précisant une recomposition dudit conseil instaurant la parité.
La composition actuelle du conseil portuaire est pour nous une mascarade.

- Dans la plupart des cas, les budgets qui y sont présentés manquent de transparence. Majoritairement nous découvrons des détournements du produit des redevances vers des utilisations extérieures à sa destination, contrairement à ce que prévoit l’article 211-11 du CPM. Face à de telles actions, nous constatons que dans certains cas, il n’est plus possible d’assurer le financement de désenvasement du port et de ses chenaux d’accès. Dans ces conditions, le concessionnaire a recours à l’emprunt pour le réaliser et le reporte à la charge des usagers par l’augmentation des redevances. Ce genre de pratique est en parfaite irrégularité avec des décisions du Conseil d’État qui pourtant qui les y obligent. Une fois de plus nous demandons le strict respect des textes en vigueur.
- Pour une véritable participation des usagers, nous demandons que leurs représentants soient intégrés dans les organes de décision. 
Il  nous semble donc impératif que toutes les personnes responsables prennent conscience des véritables enjeux et que des facteurs favorables soient mis en œuvre vers une résolution des conflits.

Des démarches, favorisées par le rassemblement des grandes fédérations représentant la plaisance, sont en cours de réalisation pour faire front commun contre ces dérives en renforçant nos actions et nos moyens juridiques.
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